
C H A P I T R E 1 1 0

Loi de l'habitation familiale

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent,

a) « caisse populaire » désigne toute
caisse d'épargne et de crédit et toute
société de crédit similaire, toute fédéra-
tion de telles caisses ou sociétés et tout
groupement de telles fédérations;

b) « habitation nouvelle » signifie une
maison d'habitation à un ou deux logis
construite entièrement entre le quinze
janvier 1948 et le premier juin 1965;

c) « logis » signifie une demeure familiale
d'au moins cinq pièces;

d) « Office » désigne l'Office du crédit
agricole du Québec;

e) « société de prêts » ou « société »
signifie une corporation ou une compagnie
autorisée à faire des affaires de fiducie,
d'assurance, de prêts, de construction ou
de finance, ayant son siège social ou une
place d'affaires dans la province et autori-
sée par le lieutenant-gouverneur en conseil
à faire des prêts de construction pour les
fins de la présente loi.

Une corporation municipale qui admi-
nistre un fonds de pension est considérée
autorisée à faire des affaires de prêts au
sens du présent article. 12 Geo. VI, c. 6,
a. 1; 13 Geo. VI, c. 9, a. 1; 14-15 Geo. VI,
c. 11, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 7, a. 1; 3-4 Eliz.
II, c. 4, a. 1; 6-7 Eliz. II, c. 4, a. 1; 9-10
Eliz. II, c. 56, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 31,
a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 33, a. 1, et c. 57, a.
112; 12-13 Eliz. II, c. 37, a. 1.

2. 1. Le gouvernement est autorisé à
garantir et à solder la portion de l'intérêt
excédant deux pour cent sur tous prêts
consentis, pour la construction d'habita-
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tions nouvelles, par une caisse populaire
ou une société de prêts, soit à des parti-
culiers, soit à des sociétés, associations
ou syndicats coopératifs de construction
pourvu que

a) le taux de l'intérêt n'excède pas cinq
pour cent par année sur chaque prêt ;

b) si le montant prêté excède six mille
dollars pour une habitation à logis unique
et dix mille dollars pour une habitation à
deux logis, le gouvernement ne paie cette
portion de l'intérêt que jusqu'à concur-
rence d'une somme capitale de six mille
dollars ou de dix mille dollars, suivant le
cas;

c) ces habitations nouvelles soient cons-
truites pour l'usage de l'emprunteur et de
sa famille ou, selon le cas, des membres de
tels sociétés, associations ou syndicats de
construction et de leur famille; ou, dans
l'un et l'autre cas, avec un logis à cet
usage s'il s'agit d'habitations à deux logis.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois, sur la recommandation de
l'Office et lorsqu'il le juge à propos en
raison de l'augmentation du loyer de
l'argent, garantir et effectuer le paiement
de trois pour cent de l'intérêt exigé par
le prêteur, même s'il excède le taux annuel
de cinq pour cent, pourvu qu'il n'excède
pas celui de six et trois quarts pour cent,
et cela jusqu'à concurrence d'une somme
capitale de sept mille dollars dans le cas
d'une habitation à logis unique et de douze
mille dollars dans le cas d'une habitation
de deux logis.

3. Les dispositions du paragraphe 2
sont applicables

a) au renouvellement ou à la prolonga-
tion, après échéance, de tout prêt con-
senti avant le 18 mars 1960 et qui jusque
là bénéficiait de la contribution gouver-
nementale d'intérêt autorisé par la pré-
sente loi;

b) à tout prêt nouveau consenti après
le 18 mars 1960 par une société au sens
du paragraphe e de l'article 1 et qui ren-
contre les exigences des autres dispositions
de la présente loi;

c) à tout prêt ou solde de tout prêt
consenti, par une société au sens du
paragraphe e de l'article 1 antérieurement
au 18 mars 1960 et qui rencontre les exi-
gences des autres dispositions de la pré-
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sente loi, mais seulement, en ce qui con-
cerne ces prêts ou soldes de prêts, quant
à l'intérêt échéant après le 18 mars 1960.

4. Le présent article est applicable au
solde dû le 6 juillet 1962 d'un prêt con-
senti avant le 10 juin 1961, quoique ce
prêt dépasse le maximum alors prévu à
l'article 3 s'il ne dépasse pas le maximum
actuellement fixé par cet article. 12 Geo.
VI, c. 6, a. 2; 13 Geo. VI, c. 9, a. 2; 15-16
Geo. VI, c. 10, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 66,
aa. 1 et 2; 10-11 Eliz. II, c. 31, a. 4; 11-12
Eliz. II, c. 56, a. 129 et c. 57, a. 112.

3. Sous réserve des autres dispositions
de la présente loi, les caisses populaires et
les sociétés de prêts sont autorisées à
prêter jusqu'à concurrence de quatre-
vingt-quinze pour cent des premier douze
mille dollars de la valeur réelle de toute
habitation nouvelle, y compris le terrain,
et de soixante-dix pour cent de l'excédent.
La valeur réelle de la construction et du
terrain est déterminée par la caisse popu-
laire ou la société de prêts qui fait le prêt,
mais elle ne peut en dépasser le coût.

Ces prêts peuvent être consentis pour
une période n'excédant pas trente ans. 12
Geo. VI, c. 6, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 56, a. 2.

4. Toute habitation nouvelle doit, pour
bénéficier des avantages de la présente
loi, être construite en conformité des lois
et règlements d'hygiène, de plans et devis
approuvés par la corporation municipale
dans le territoire de laquelle elle est située
et des règlements municipaux de cons-
truction, sauf, quant à ces derniers,
dérogation autorisée par ladite corpora-
tion. 12 Geo. VI, c. 6, a. 4.

5. À peine de la perte des bénéfices
accordés par la présente loi à un emprun-
teur, nul immeuble à l'égard duquel ces
bénéfices sont obtenus, ne peut sans
l'autorisation expresse de l'Office être
aliéné ou loué hors de la famille, sauf dans
le cas d'une habitation à deux logis, le
droit du propriétaire de louer le logis qui
n'est pas réservé à son usage et à celui de
sa famille. 12 Geo. VI, c. 6, a. 5; 13 Geo.
VI, c. 9, a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 31, a. 2.
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7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à la demande de l'Office, autoriser
le ministre des finances à lui verser, à
même le fonds consolidé du revenu, les
sommes requises pour rencontrer les obli-
gations contractées par l'Office sous l'em-
pire de la présente loi. 12 Geo. VI, c. 6,
a. 7.

8. L'Office doit soumettre au ministre
des finances de la province, le 31 décembre
de chaque année, un rapport détaillé des
obligations contractées et des montants
versés en vertu de la présente loi et lui
fournir tout autre renseignement qu'il
croit utile. 12 Geo. VI, c. 6, a. 8.

9. Le gouvernement peut affecter aux
fins de la présente loi, une somme totale
de cent quatre-vingts millions de dollars.
12 Geo. VI, c. 6, a. 9; 12-13 Eliz. II, c. 37,
a. 2.

10. À la recommandation de l'Office,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
garantir et solder la différence entre deux
et cinq pour cent de l'intérêt de tout prêt
consenti par une caisse populaire ou une
société à un syndicat coopératif ou à une
société ou association coopérative de cons-
truction ou à un de ses membres, sur une
maison autre qu'une conciergerie ou une
maison de rapport, pourvu que cette
maison ait été construite depuis le premier
janvier 1941 ou commencée avant le
quinze janvier 1948, qu'elle soit destinée
à l'emprunteur et sa famille et effective-
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6. L'Office du crédit agricole du Qué-
bec est chargé de l'exécution de la pré-
sente loi.

Il peut, en son nom, faire toutes con-
ventions, prendre tous engagements et
effectuer toutes prestations prévues par la
présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser l'Office à faire avec tout
gouvernement, organisme gouvernemental
et corporation publique ou privée toutes
ententes qu'il jugera efficaces et opportu-
nes pour assurer l'exécution de la présente
loi et pour améliorer la situation du loge-
ment dans la province. 12 Geo. VI, c. 6,
a. 6; 13 Geo. VI, c. 9, a. 4.
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ment occupée par eux, ou s'il s'agit d'une
maison à deux logements, pourvu que
l'un de ces logements soit destiné à l'em-
prunteur et sa famille et effectivement
occupé par eux.

Lorsque le montant prêté excède six
mille dollars pour une maison à logement
unique et dix mille dollars pour une
maison à deux logements, le gouverne-
ment ne paie cette portion de l'intérêt
que jusqu'à concurrence d'une somme
capitale de six mille dollars ou de dix
mille dollars, suivant le cas.

Le présent article ne s'applique pas aux
intérêts échus avant le 11 mars 1948.
12 Geo. VI, c. 6, a. 10; 13 Geo. VI, c. 9,
a. 6; 11-12 Eliz. II, c. 57, a. 112.

1 1 . À la recommandation de l'Office,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
aux conditions qu'il détermine, accorder,
en faveur des employés d'une compagnie
qui leur consent des prêts de construction
sous l'empire des articles 39 à 47 de la
Loi des pouvoirs spéciaux des corporations
(chap. 275), le bénéfice de la garantie et
des versements d'intérêt prévus à l'article
2 de la présente loi.

Il peut aussi, avec la même recomman-
dation et aux conditions qu'il détermine,
décréter l'application de la présente loi
à la construction de maisons de plus de
deux logis, dans toute cité ou ville qu'il
désigne, lorsqu'il le juge à propos, en rai-
son de circonstances particulières, pour
aider au règlement du problème de l'habi-
tation. 12 Geo. VI, c. 6, a. 10a; 2-3 Eliz.
II, c. 7, a. 2.

1 2 . L'Office peut, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, faire
tout règlement relatif aux conditions aux-
quelles les avantages de la présente loi
sont accordés.

Ces règlements doivent être publiés
dans la Gazette officielle de Québec. 12 Geo.
VI, c. 6, a. 106; 9-10 Eliz. II, c. 56, a. 4.




